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Résumé 

La douzième session du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du 

Pacifique pour le transfert de technologie s’est tenue à Islamabad du 19 au 

21 décembre 2016. Elle a été organisée par le Ministère des sciences et des 

technologies du Gouvernement pakistanais. 

La Conférence internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable, débat de fond de haut niveau de la douzième session, a 

permis aux responsables politiques, aux experts, aux universitaires et aux 

représentants d’entreprises de mettre en commun les meilleures pratiques 

concernant le rôle des politiques publiques dans la facilitation de l’innovation pour 

le développement durable, l’appui à apporter aux entrepreneurs innovants, et la 

mesure de l’innovation et le rôle des instituts de recherche publics. 

Au cours du débat général de la douzième session, le Conseil 

d’administration a examiné les activités menées et les résultats obtenus par le 

Centre au cours de la période allant de décembre 2015 à novembre 2016. Les pays 

membres ont sollicité l’appui du Centre et ont présenté des propositions concrètes 

d’activités conjointes pour 2017. Le Conseil d’administration a approuvé le projet 

de programme de travail du Centre pour 2017.  

Le Conseil a noté que la Commission économique et sociale pour l’Asie et 

le Pacifique, dans le paragraphe 4 c) de la résolution 71/1 adoptée à sa soixante et 

onzième session, avait prié le conseil d’administration de chaque institution 

régionale de convenir que les ressources extrabudgétaires devraient être le principal 

moyen de financement des institutions régionales. En outre, le Conseil 

d’administration a été informé par le secrétariat des mesures efficaces prises par les 

autres institutions régionales relevant de la Commission pour augmenter 

considérablement leurs ressources extrabudgétaires. À cet égard, le Conseil 

d’administration a engagé les États membres à sensiblement accroître l’appui 

financier fourni au Centre afin de s’assurer qu’il dispose du minimum de ressources 

humaines et financières nécessaire pour s’acquitter efficacement de son mandat, à 

savoir aider les États membres à réaliser les objectifs de développement durable au 

moyen d’activités de renforcement des capacités. 
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 I. Organisation de la session 

1. La douzième session du Conseil d’administration du Centre de l’Asie 

et du Pacifique pour le transfert de technologie s’est tenue à Islamabad du 

19 au 21 décembre 2016. Le Centre est un organe subsidiaire de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP). La 

douzième session a été organisée par le Ministère des sciences et des 

technologies du Gouvernement pakistanais et présidée par M. Rana Tanveer 

Hussain, Ministre fédéral pakistanais des sciences et des technologies. 

2. Les pays membres ci-après du Conseil d’administration étaient 

officiellement représentés: Chine, Fidji, Indonésie, Malaisie, Pakistan, 

Philippines, République de Corée, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam. Ont 

participé à cette session plus de 100 responsables politiques des membres du 

Conseil d’administration, des professionnels du secteur de la science, de la 

technologie et de l’innovation, des experts internationaux et des représentants 

de la Division du commerce, de l’investissement et de l’innovation de la 

CESAP. 

 A. Ouverture de la session 
(point 1 de l’ordre du jour) 

3. Dans son allocution liminaire, la Secrétaire exécutive de la CESAP a 

noté que la région Asie-Pacifique comptait certains des pays du monde les 

plus avancés sur le plan technologique, mais aussi certains des plus démunis 

dans ce domaine. Cette asymétrie des compétences régionales entre les 

différents États membres de la CESAP dans le domaine de la science, de la 

technologie et de l’innovation, bien que préoccupante, offrait d’amples 

possibilités de diffuser et d’échanger des données d’expérience en la matière 

dans la région par l’intermédiaire du Centre. La Secrétaire exécutive a 

également souligné qu’il serait nécessaire, pour réaliser le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, l’Accord de Paris et le Programme 

d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement, que la région s’efforce de promouvoir le 

développement durable et inclusif en tirant efficacement parti de la science, 

de la technologie et de l’innovation, ainsi que du commerce et de la finance. 

Elle a ensuite mis en évidence la manière dont le Centre avait concrètement 

œuvré au service de la région: a) par des activités de renforcement des 

capacités sur mesure en faveur des pôles scientifiques et technologiques, de 

l’innovation et du transfert technologiques, et de l’innovation pour 

l’industrialisation et le développement durables; b) par un renforcement de la 

capacité de transfert de technologie transfrontière des parties prenantes lors 

de la planification et de la gestion de projets dans les domaines de l’énergie 

renouvelable et de l’agriculture durable; et c) par des produits de partage des 

connaissances, y compris des publications périodiques en ligne comme le 

Asia-Pacific Tech Monitor dans la région de l’Asie et du Pacifique. La 

Secrétaire exécutive a ajouté que le Centre devait porter son attention sur les 

questions suivantes: 

a) Les domaines nouveaux et naissants de l’innovation qui ont de 

puissants effets sur le développement; 

b) Les moyens nouveaux et plus rentables de maximiser l’efficacité 

des activités de renforcement des capacités, comme les outils de formation en 

ligne; 

c) Le renforcement des capacités institutionnelles du Centre en 

vue de la mise en œuvre efficace de nouvelles initiatives. 
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4. La Secrétaire exécutive a réaffirmé que les pays membres devaient 

entreprendre collectivement d’accroître les ressources humaines et 

financières du Centre pour appuyer la réalisation des objectifs de 

développement durable et concrétiser leurs ambitions communes en matière 

de science, de technologie et d’innovation. 

5. Dans son allocution d’ouverture, M. Hussain a souligné l’importance 

du Programme de développement durable à l’horizon 2030, dans lequel la 

science, la technologie et l’innovation jouaient un rôle primordial pour faire 

face aux défis d’ordre économique, social et environnemental qui se posent 

en matière de développement durable. Il a également relevé que les 

applications de la science et de la technologie, parce qu’elles s’appuyaient sur 

les savoirs, les compétences et les supports d’information locaux, étaient 

essentielles pour réaliser les objectifs de développement durable. M. Hussain 

a fait savoir aux participants que le Gouvernement pakistanais avait accordé 

la priorité à la réalisation du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable en mettant en place 

diverses initiatives, y compris le Programme national 2016 pour la recherche, 

qui visait à aligner les activités nationales de recherche-développement et 

d’innovation sur les objectifs de développement durable. Il a également 

reconnu la nécessité de dépasser les actions menées individuellement par 

chaque pays pour aller vers des partenariats mondiaux et régionaux, et a noté 

avec satisfaction le rôle joué par la CESAP pour favoriser une coopération 

étroite entre les États membres par l’échange de données d’expérience et de 

technologies. À cet égard, il a invité les participants à la Conférence 

internationale sur les stratégies de l’innovation pour le développement 

durable à débattre du fossé technologique actuel entre les pays développés et 

les pays en développement et à proposer des mesures juridiques et 

institutionnelles concrètes permettant de le combler au moyen du transfert de 

technologie. 

 B. Élection du Bureau 
(point 2 de l’ordre du jour) 

6. Le Conseil d’administration a unanimement élu le Bureau suivant: 

Président:  M. Fazal Abbas Maken (Pakistan) 

Vice-président: M. Kolinio Takali (Fidji) 

 C. Adoption de l’ordre du jour 
(point 3 de l’ordre du jour) 

7. Le Conseil d’administration a adopté l’ordre du jour suivant: 

1. Ouverture de la session. 

2. Élection du Bureau. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Débat de fond de haut niveau (manifestation ouverte au public): 

Conférence internationale sur les stratégies de l’innovation pour 

le développement durable. 

5. Questions soulevées par la résolution 71/1 de la Commission 

relative à la restructuration de l’appareil de conférence de la 

Commission pour l’adapter aux évolutions du programme de 

développement pour l’après-2015. 
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6. Rapport sur les activités du Centre au cours de la période allant 

de décembre 2015 à novembre 2016. 

7. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre, y 

compris la mobilisation des ressources pour les projets ou activités 

à venir. 

8. Principales conclusions du débat de haut niveau: Conférence 

internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable. 

9. Projets futurs et programme de travail proposés pour 2017. 

10. Date et lieu de la treizième session du Conseil d’administration. 

11. Questions diverses. 

12. Adoption du rapport. 

 D. Débat de fond de haut niveau (manifestation ouverte au public): 

Conférence internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable 
(point 4 de l’ordre du jour) 

8. La Conférence internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable, organisée conjointement par le Centre et le Ministère 

des sciences et des technologies du Gouvernement pakistanais, a réuni plus 

de 100 responsables politiques des pays membres du Conseil 

d’administration, ainsi que des professionnels du secteur de la science, de la 

technologie et de l’innovation et des experts internationaux pour débattre de 

trois thèmes fondamentaux, à savoir: 

a) Le rôle des politiques publiques dans la facilitation de 

l’innovation pour le développement durable; 

b) L’appui à apporter aux entrepreneurs innovants; 

c) La mesure de l’innovation et le rôle des institutions d’appui à 

l’innovation. 

9. Le résumé des débats, qui présente leurs principales conclusions, 

figure à l’annexe I du présent rapport. 

 E. Questions soulevées par la résolution 71/1 de la Commission 

relative à la restructuration de l’appareil de conférence de la 

Commission pour l’adapter aux évolutions du programme de 

développement pour l’après-2015 
(point 5 de l’ordre du jour) 

10. Le Conseil d’administration a pris note des résolutions adoptées lors 

des sessions de la Commission: 

a) Dans le paragraphe 4 c) de la résolution 71/1 relative à la 

restructuration de l’appareil de conférence de la Commission pour l’adapter aux 

évolutions du programme de développement pour l’après-2015, la Commission a 

prié le Conseil d’administration de chaque institution régionale de convenir que les 

ressources extrabudgétaires devraient être le principal moyen de financement des 

institutions régionales; 
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b) Dans la résolution 72/3 adoptée à la soixante-douzième session, 

la Commission a approuvé les statuts révisés du Centre et a engagé les 

membres et membres associés à envisager d’accroître leur soutien pour 

permettre au Centre d’aider plus efficacement les pays membres à réaliser les 

objectifs de développement durable au moyen d’activités de renforcement des 

capacités. 

11. En outre, le Conseil d’administration a été informé par le secrétariat 

des mesures efficaces prises par les autres institutions régionales relevant de 

la CESAP pour augmenter considérablement leurs ressources 

extrabudgétaires. À cet égard, le Conseil d’administration a engagé les États 

membres à sensiblement accroître leur appui financier au Centre de manière à 

s’assurer qu’il dispose du minimum de ressources humaines et financières 

nécessaire pour s’acquitter efficacement de son mandat, à savoir aider les 

États membres à réaliser les objectifs de développement durable au moyen 

d’activités de renforcement des capacités. 

 F. Rapport sur les activités du Centre au cours de la période allant de 

décembre 2015 à novembre 2016 
(point 6 de l’ordre du jour) 

12. Le Centre a continué d’aider les États membres à renforcer leurs 

capacités technologiques au moyen d’une série de programmes et d’activités 

dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation, du 

transfert de technologie et de la veille technologique. De décembre 2015 à 

novembre 2016, le Centre a organisé des activités de renforcement des 

capacités fondées sur la demande dans neuf pays membres (Chine, Inde, 

Indonésie, Malaisie, Myanmar, Pakistan, Philippines, Singapour et 

Thaïlande) et/ou y a activement contribué, en étroite coopération et 

partenariat avec 21 institutions. Parmi les activités menées, on peut citer des 

conférences internationales ou régionales, des forums consultatifs et des 

ateliers de formation à l’intention des responsables politiques et des acteurs 

concernés du domaine de la science, de la technologie et de l’innovation. Les 

publications périodiques en ligne du Centre, à savoir l'Asia-Pacific Tech 

Monitor et la collection Value Added Technology Information Service 

(VATIS) Update portant sur les biotechnologies, l’industrie alimentaire, les 

énergies nouvelles et renouvelables, la protection de la couche d’ozone et la 

gestion des déchets, ont continué à informer les acteurs concernés des 

dernières avancées technologiques. 

13. De plus, le Centre a mené des études normatives et analytiques 

d’intérêt régional et national pour évaluer les tendances en matière de 

politiques, recenser et mettre en valeur les politiques efficaces et les 

meilleures pratiques, élaborer des stratégies et des orientations et favoriser la 

coopération régionale dans le domaine de la science, de la technologie et de 

l’innovation. 

14. Le Centre a également contribué au Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 en s’attachant au renforcement des capacités des 

pays membres dans les domaines liés à l’énergie renouvelable et à 

l’agriculture durable. Une importance particulière a été accordée à la 

participation des pays les moins avancés tels que le Cambodge, le Népal et la 

République démocratique populaire lao, qui ont bénéficié des activités du 

Centre. 
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15. Si le Centre a activement participé à un certain nombre d’activités 

organisées par la CESAP en mettant à disposition ses compétences en matière 

de science, de technologie et d’innovation, il a également renforcé ses liens et 

la coopération avec les institutions nationales, régionales et internationales au 

cours de la période considérée, de manière à mettre en œuvre plus 

efficacement ses activités de sensibilisation et de renforcement des capacités 

(s’agissant de la coopération Sud-Sud aussi bien que Nord-Sud). 

16. Le Conseil d’administration a pris note avec satisfaction de la qualité 

et de l’ampleur du travail accompli par le Centre, qui avait bénéficié à plus de 

20 pays au cours de la période considérée.  

17. Les propositions et observations ci-après ont été soumises par les 

délégations pour examen: 

a) L’Indonésie a proposé que le Centre organise des activités, 

notamment de mentorat et de formation, dans le cadre de sa participation aux 

forums, expositions et manifestations rassemblant un certain nombre de 

gouvernements, d’organisations partenaires, d’associations industrielles et 

d’entreprises; et que le Centre procède à des mesures quantitatives du 

rendement (comme le nombre d’offres et d’accords commerciaux) de 

manière à suivre et évaluer les activités qu’il menait. Il a également été 

proposé que le Centre s’intéresse davantage aux questions émergentes 

concernant les travaux normatifs et analytiques sur la promotion de politiques 

appropriées et les meilleures pratiques ainsi que sur la facilitation de 

l’échange de connaissances et d’informations entre les États membres sur les 

politiques menées dans le domaine de la science, de la technologie et de 

l’innovation (comme des études initiales sur les politiques et réglementations, 

les mesures fiscales incitatives et les enseignements tirés). À cet égard, le 

Président a proposé que le Centre offre un service utile et peu onéreux en 

fournissant des liens vers les sites Web publics qui présentent les politiques 

mises en œuvre par les membres du Conseil d’administration; 

b) La Thaïlande a proposé que le Centre mène des activités portant 

plus particulièrement sur ses domaines de compétence, en fournissant par 

exemple un écosystème pour le développement et le transfert de technologie 

et en facilitant la participation d’experts des pays membres à un système 

d’innovation ouverte et à la commercialisation des technologies; 

c) Le Pakistan a informé le Conseil d’administration que le 

deuxième Forum Chine-Asie du Sud sur le transfert de technologie et 

l’innovation collaborative, tenu à Kunming (Chine) en juin 2016, avait 

notamment abouti à la décision qu’il faudrait établir un centre pour le 

transfert de technologie entre la Chine et le Pakistan dans un avenir proche; 

d) Les Philippines ont salué les programmes de renforcement des 

capacités mis en place par le Centre, comme l’initiative pour les technologies 

agricoles, et ont proposé que ces activités mettent davantage l’accent sur la 

formation des formateurs s’agissant de la prestation de services de conseil 

aux entreprises du secteur de l’agroalimentaire, éventuellement par l’échange 

de données d’expérience régionales sur le renforcement des capacités et les 

partenariats public-privé. Le Centre pourrait constituer un groupe d’experts et 

collaborer avec eux dans le cadre de ses futures activités de renforcement des 

capacités. 

e) Il a été proposé que le Centre mène des travaux de recherche 

conjoints concernant le développement des petites et moyennes entreprises 

dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation. Le 

Conseil d’administration a été informé que le Réseau des entreprises durables 

de la CESAP, qui compte un certain nombre d’équipes spéciales, notamment 
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en matière d’agriculture et d’alimentation, pourrait offrir au Centre 

d’excellentes possibilités de créer des liens avec le milieu des entreprises 

dans l’ensemble de la région.  

 G. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre, y 

compris la mobilisation des ressources pour les projets ou activités 

à venir 
(point 7 de l’ordre du jour)  

18. Le Conseil d’administration a pris note de la situation administrative 

et financière du Centre. Il a observé qu’en dépit des ressources 

institutionnelles fournies par le Gouvernement indien et d’autres pays 

membres, le Centre disposait actuellement, pour ses activités, d’un personnel 

et de financements insuffisants pour jouer un rôle important dans l’intégration 

de la science, de la technologie et de l’innovation dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 dans la région Asie-Pacifique. Le 

Directeur du Centre a donc prié les pays membres du Conseil 

d’administration de lui donner des conseils sur la manière de recruter de 

nouveaux administrateurs, peut-être au moyen de missions ou du 

détachement d’experts et de hauts fonctionnaires nationaux. Par ailleurs, les 

contributions en nature, telles que le fait d’accueillir une réunion du Conseil 

d’administration comme l’avait fait le Gouvernement pakistanais au cours de 

la période considérée, étaient encouragées. Le Directeur du Centre a 

également rappelé les problèmes de financement soulevés dans la résolution 

71/1 de la Commission.  

19. Les Philippines ont confirmé leur contribution annuelle au Centre et 

ont prié le secrétariat de diffuser les documents officiels de demande de 

contribution en temps voulu de sorte qu’à l’avenir leur Gouvernement soit en 

mesure de procéder au versement des fonds dans les délais. 

 H. Principales conclusions du débat de haut niveau: Conférence 

internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable 
(point 8 de l’ordre du jour) 

20. La Conférence internationale de haut niveau sur les stratégies de 

l’innovation pour le développement durable a servi d’assise au débat de fond 

de la douzième session du Conseil d’administration. Elle a permis aux 

responsables politiques, aux experts et aux représentants du secteur privé de 

mettre en commun les meilleures pratiques concernant le rôle des politiques 

publiques dans la facilitation de l’innovation pour le développement durable, 

l’appui à apporter aux entrepreneurs innovants, et la mesure de l’innovation 

et le rôle des instituts de recherche publics. Les recommandations et 

propositions formulées lors de la Conférence internationale concernant ce 

nouveau domaine de travail pourraient être prises en compte dans 

l’élaboration et la mise en œuvre du futur programme de travail du Centre. Le 

résumé des principales conclusions des débats tenus lors de la Conférence 

figure à l’annexe I.  

21. Tout au long de la Conférence internationale, on a souligné 

l’importance et la nécessité d’entreprendre de nouvelles initiatives dans les 

domaines de l’éducation de qualité, de l’accès aux programmes de 

financement, du développement d’un écosystème de la science, de la 

technologie et de l’innovation, et de la collaboration avec d’autres initiatives 

internationales, entre autres. Dans ce contexte, le Président a fait remarquer 

qu’il convenait d’améliorer les activités de recherche-développement privées 
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en plus des activités publiques menées dans ce domaine. Le représentant de 

l’Indonésie a également relevé l’importance des politiques publiques pour 

créer un climat économique favorable aux entrepreneurs et aux nouvelles 

entreprises. 

 I. Projets futurs et programme de travail proposés pour 2017 
(point 9 de l’ordre du jour) 

22. Le Directeur du Centre a proposé au Conseil d’administration un 

programme de travail pour 2017 aligné sur le sous-programme de la CESAP 

en matière de commerce, d’investissement et d’innovation. 

23. Le Conseil d’administration a approuvé le programme de travail 

proposé pour le Centre pour 2017, y compris: 

a) Le projet d’appui institutionnel pour le renforcement des 

systèmes nationaux d’innovation des États membres de la CESAP, l’accent 

étant mis sur le transfert de technologie et le déploiement d’innovations 

technologiques; 

b) Le programme « Feed the future India » pour l’amélioration de 

la sécurité alimentaire dans certains des pays les moins avancés de l’Asie au 

moyen de l’établissement d’une plateforme de promotion de l’innovation 

agricole; 

c) La coopération Sud-Sud au service des politiques relatives à la 

science, à la technologie et à l’innovation dans la région Asie-Pacifique;  

d) Les publications techniques en ligne: Asia-Pacific Tech Monitor 

et Value Added Technology Information Service (VATIS) Update. 

24. Les délégations des pays membres ont présenté leurs priorités en 

matière de science, de technologie et d’innovation et ont proposé que le 

Centre envisage la mise en œuvre des activités ci-après, à condition qu’elles 

soient conformes au mandat du Centre et sous réserve de la disponibilité de 

ressources budgétaires. Les recommandations des délégations sont résumées 

ci-dessous: 

a) Les Fidji ont souligné la nécessité de disposer d’infrastructures 

et d’outils efficaces de technologies de l’information et de la communication 

pour la réduction des risques de catastrophe naturelle, ainsi que de 

technologies d’évaluation de l’empreinte carbone, et ont sollicité l’assistance 

du Centre dans ces domaines. À cet égard, la Division du commerce, de 

l’investissement et de l’innovation de la CESAP a indiqué qu’elle était 

disposée à effectuer des travaux de recherche dans le domaine de la réduction 

des risques de catastrophe naturelle.  

b) L’Indonésie a demandé à coopérer avec le Centre en vue de 

l’élaboration et de la mise en œuvre d’une plateforme d’innovation pour la 

restauration et l’utilisation durables des tourbières. Ce programme avait pour 

objectifs: i) de mettre en commun et de compiler des informations sur des 

innovations sociales et technologiques éprouvées; et ii) d’encourager le 

développement et l’adaptation d’innovations pour la gestion et l’utilisation 

durable des tourbières par les populations locales, l’industrie et les grands 

acteurs concernés. L’Indonésie a également proposé un projet intitulé 

« forum pour des partenariats commerciaux axés sur l’innovation: accélérer 

l’internationalisation des nouvelles entreprises dans les secteurs de pointe en 

Asie et dans le Pacifique ». Ce projet avait pour objectifs: i) de mettre en 

évidence le fort potentiel de croissance des jeunes entreprises de la région 

auprès de partenaires commerciaux potentiels, à savoir d’autres jeunes 
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entreprises, des sociétés bien établies et des investisseurs; ii) de favoriser les 

partenariats commerciaux axés sur l’innovation dans la région; iii) de mettre 

en commun les dernières connaissances sur l’innovation et les pratiques 

commerciales en matière de création et de gestion de nouvelles entreprises 

dans les secteurs de pointe. Le mode de fonctionnement du forum prévoit la 

mise en relation d’entreprises, un forum d’investissement/de présentation de 

projets, du mentorat à l’intention des jeunes entreprises, des expositions et 

une conférence des jeunes entreprises de la région Asie-Pacifique. Ce forum 

régional pour l’innovation en Asie et dans le Pacifique pourrait se tenir 

chaque année dans une grande ville de l’un des États membres, selon la 

décision prise à ce sujet lors de la réunion annuelle du Conseil 

d’administration du Centre. L’Indonésie a proposé d’accueillir ce forum en 

2017. 

c) La Malaisie a proposé l’établissement d’une plateforme globale 

de réseautage/formation pour le transfert de technologie entre les demandeurs 

et les fournisseurs (par exemple, au moyen d’outils en ligne et/ou de réseaux 

de personnes, ou de mises en relation, d’évaluation et de validation de 

technologies, de la diffusion de données, de pépinières et d’un modèle de 

vérification préalable du niveau de maturité technologique). La Malaisie a 

également proposé que le Centre organise un atelier d’appui au 

développement du transfert de technologie pour les petites et moyennes 

entreprises en marge du sommet qui se tiendrait lors de la « Malaysia 

Commercialization Year 2.0» à Kuala Lumpur en octobre 2017. Plusieurs 

manifestations se tiendraient parallèlement au sommet, y compris des 

conférences, des expositions, des séances d’accompagnement professionnel 

et des présentations sur les résultats obtenus par des petites et moyennes 

entreprises en matière de transfert de technologie; 

d) M. Fazal Abbas Maken, Secrétaire d’État pakistanais aux 

sciences et aux technologies, a soumis les propositions ci-après à l’examen du 

Centre: 

i) Organiser des ateliers destinés à la formulation de propositions 

et stratégies pour la création de mécanismes de transfert de 

technologie dans trois catégories, de manière à s’efforcer de stimuler 

les économies des États membres: a. au sein des pays, depuis les 

concepteurs de technologie jusqu’aux utilisateurs finals; b. dans les 

pays en développement – création de réseaux de transfert de 

technologie par la coopération Sud-Sud; et c. depuis les pays 

développés vers les pays en développement – par la coopération  

Nord-Sud; 

ii) Organiser des ateliers et programmes de formation pour 

renforcer les capacités des petites et moyennes entreprises à mettre en 

œuvre des programmes d’audit technologique, en vue d’améliorer la 

productivité et le respect de l’environnement (le Pakistan serait prêt à 

accueillir un tel atelier en coordination avec le Centre); 

iii) Organiser des ateliers pour renforcer les capacités à faire face 

aux effets tant favorables que perturbateurs des progrès 

technologiques rapides dans les chaînes de valeur mondiales; 

e) Les Philippines ont proposé que le Centre élabore un projet de 

groupe, dans le cadre duquel une nation jouerait le rôle de pilote en 

coopération avec un groupe de pays de la région Asie-Pacifique. Un tel projet 

pourrait cibler un grand secteur industriel en fonction des besoins de 

renforcement des capacités et de l’évolution de la législation en matière de 

science, de technologie et d’innovation; 
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f) La République de Corée a recommandé que le Centre renforce 

sa coopération en matière d’initiatives en faveur de l’innovation avec les 

plateformes internationales existantes telles que le Comité des technologies 

de l’information et de la communication, de la science, de la technologie et 

de l’innovation de la CESAP et le Centre de prévision technologique de 

l’Organisation de coopération économique Asie-Pacifique. La délégation 

coréenne a également évoqué la possibilité de mener une étude conjointe sur 

le rôle de la science, de la technologie et de l’innovation dans la mise en 

œuvre des objectifs de développement durable;  

g) Sri Lanka a prié le Centre d’envisager de concourir à faire évoluer 

l’état d’esprit des instituts de recherche qui se focalisent sur les publications 

universitaires pour les inciter à s’intéresser plutôt au développement et au 

transfert de technologies pratiques en vue de leur commercialisation; 

h) La Thaïlande a prié le Centre d’organiser conjointement avec 

elle un atelier concernant une stratégie de l’innovation pour le développement 

durable axée sur le triptyque eau-énergie-alimentation, à la CESAP en mai ou 

juin 2017; 

i) Le Viet Nam a sollicité l’appui du Centre pour l’organisation 

d’activités de renforcement des capacités destinées à aider les chercheurs à 

mener des travaux de recherche de qualité par la mise en commun de données 

d’expérience et des meilleures pratiques en matière de services aux 

entreprises dans le domaine de la science, de la technologie et de 

l’innovation.  

25. Le Conseil d’administration a pris note des réseaux et activités de 

formation déjà mis en place par le Centre dans les domaines évoqués par les 

États membres, comme les services de réseautage en ligne, les 

nanotechnologies, l’énergie renouvelable et l’agriculture durable.  

26. Le Conseil d’administration a pris note des contraintes qui pèsent sur 

les ressources humaines et financières du Centre, et a donc prié la Division du 

commerce, de l’investissement et de l’innovation de la CESAP d’apporter 

son appui au Centre et de mener des activités supplémentaires, en particulier 

dans le domaine du développement des petites et moyennes entreprises. 

27. Les pays membres participants ont fait part au Conseil 

d’administration de leurs difficultés, stratégies et plans d’action concernant le 

développement de la science, de la technologie et de l’innovation à l’échelle 

nationale, ainsi que de leur expérience en matière de coopération avec 

différentes organisations.  

 J. Évaluation des publications périodiques du Centre  
(point 9 de l’ordre du jour) 

28. Le Centre a présenté au Conseil d’administration les résultats de l’étude 

d’impact portant sur ses deux publications en ligne: Asia-Pacific Tech Monitor 

et Value Added Technology Information Service (VATIS) Update. 

29. Le Conseil d’administration a décidé que la publication Asia-Pacific 

Tech Monitor devrait conserver son format actuel. La collection Value Added 

Technology Information Service (VATIS) Update continuerait de porter sur 

deux domaines, comme les biotechnologies et les énergies nouvelles et 

renouvelables. Le calendrier de mise en œuvre de cette décision serait défini 

en consultation avec la Division de la stratégie et de la gestion des 

programmes de la CESAP. Il a également été recommandé que des études 

plus poussées soient menées pour évaluer l’utilité et la rentabilité de ces 

publications. 
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 K. Date et lieu de la treizième session du Conseil d’administration 
(point 10 de l’ordre du jour) 

30. Le Conseil d’administration s’est félicité que l’Indonésie ainsi que les 

Philippines aient proposé d’accueillir la treizième session du Conseil 

d’administration en novembre/décembre 2017. Le Centre tiendrait des 

discussions plus poussées à ce sujet avec ces deux pays et en ferait ensuite 

rapport au Conseil en temps voulu. 

 L. Questions diverses 
(point 11 de l’ordre du jour) 

31. Le Conseil d’administration a pris note avec satisfaction de l’appui 

institutionnel et programmatique fourni au Centre par le Gouvernement 

indien. Le Conseil a également exprimé sa reconnaissance aux autres 

membres pour leurs contributions volontaires annuelles au Centre, ainsi qu’au 

secrétariat pour son soutien. Il a remercié le Gouvernement pakistanais, en 

particulier le Ministère des sciences et des technologies, du généreux soutien 

accordé à la douzième session du Conseil d’administration et de l’accueil 

chaleureux réservé à tous les participants à la session. 

 M. Adoption du rapport 
(point 12 de l’ordre du jour) 

32. Le Conseil d’administration a adopté le présent rapport le 21 décembre 

2016. 
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Annexe I 

Principales conclusions du débat de haut niveau: Conférence 

internationale sur les stratégies de l’innovation pour le 

développement durable 

 I. Introduction 

1. La Conférence internationale a réuni plus de 100 responsables 

politiques des pays membres du Conseil d’administration du Centre, ainsi que 

des professionnels du secteur de la science, de la technologie et de 

l’innovation et des experts internationaux pour débattre de trois thèmes 

fondamentaux, à savoir: 

a) Le rôle des politiques publiques dans la facilitation de 

l’innovation pour le développement durable; 

b) L’appui à apporter aux entrepreneurs innovants; 

c) La mesure de l’innovation et le rôle des institutions d’appui à 

l’innovation. 

 A. Le rôle des politiques publiques dans la facilitation de l’innovation 

pour le développement durable 

2. Les sujets ci-après ont été abordés: 

a) La science, la technologie et l’innovation jouaient un rôle plus 

important dans le monde d’aujourd’hui, et les chaînes de valeur mondiales 

qui s’étaient développées permettaient des échanges commerciaux 

transfrontières de services à valeur ajoutée grâce aux progrès réalisés en 

matière de technologies de l’information et de la communication, de 

logistique et de libéralisation du commerce et de l’investissement; 

b) L’importance de l’accès à l’éducation (en particulier à 

l’enseignement supérieur, tant à l’échelle nationale qu’internationale) et de la 

qualité de l’enseignement pour améliorer le niveau d’un pays donné en 

matière de science, de technologie et d’innovation a de nouveau été 

soulignée. L’éducation permettait de changer les mentalités de manière à 

faire accepter les avancées de la science, de la technologie et de l’innovation. 

L’importance des autres niveaux d’enseignement (élémentaire et secondaire) 

a également été relevée; 

c) Des environnements nationaux propres à former et à conserver de 

jeunes chercheurs talentueux étaient essentiels pour favoriser le progrès de la 

science, de la technologie et de l’innovation; 

d) Les progrès accomplis dans les secteurs des technologies de 

l’information et de la communication et de l’agriculture jouaient un rôle 

important pour faire avancer la science, la technologie et l’innovation; 

e) L’importance de certains secteurs techniques pour le progrès de la 

science, la technologie et l’innovation a été soulignée, comme les 

biotechnologies, les neurotechnologies, la robotique ou l’intelligence artificielle 

et les nouveaux matériaux; 

f) Les mesures de l’innovation et leurs typologies (intrants, 

extrants et indices internationaux) ont été présentées et les questions qu’elles 

soulèvent ont été abordées. Les définitions de l’innovation ont également été 

brièvement évoquées; 
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g) Il a été reconnu que la science, la technologie et l’innovation 

étaient notamment nécessaires à la réalisation des objectifs de développement 

durable, ce qui demandait l’établissement d’une coopération internationale 

entre les pays et les organismes des Nations Unies, entre autres; 

h) L’importance des politiques de développement de la science, de 

la technologie et de l’innovation a été mentionnée, mais aucune politique 

particulière n’a été examinée; 

i) Le Centre avait traité de la question de la « mise à niveau » en 

matière de science, de technologie et d’innovation, mais chaque 

gouvernement devrait disposer de son propre cadre directeur sur mesure; 

j) Les expériences de certains des pays plus avancés, comme la 

République de Corée et Singapour, étaient utiles pour aider les pays moins 

développés à réaliser des progrès en matière de science, de technologie et 

d’innovation;  

k) Les ministères des sciences et des technologies disposaient 

généralement de moins de fonds; 

l) Nombre des points précédents mettaient en évidence la 

nécessité d’une impulsion publique forte et d’un cadre général efficace en 

matière de science, de technologie et d’innovation. 

3. Les débats de la session ont abouti aux principales conclusions 

suivantes: 

a) Le rôle de l’éducation et la nécessité d’investir davantage pour 

accroître les capacités des pays en développement de l’Asie et du Pacifique 

en matière de science, de technologie et d’innovation ont été soulignés; 

b) Diverses sources de financement, comme les recettes 

commerciales, le capital-risque et l’introduction en bourse étaient nécessaires 

pour favoriser la science, la technologie et l’innovation aux différents stades 

du développement des entreprises innovantes;  

c) Un écosystème favorable à la science, à la technologie et à 

l’innovation, permettant d’établir efficacement des liens solides entre 

différentes fonctions, ressources et institutions, comme les autorités 

publiques, le secteur financier, les établissements d’enseignement, les 

industries, les entrepreneurs, les infrastructures, les prestataires de services et 

tout autre acteur concerné à l’échelle nationale ou infranationale, était 

nécessaire pour accélérer le développement de la science, de la technologie et 

de l’innovation; 

d) Les mesures suivantes ont été proposées par un expert: 

i) Renforcer la coopération régionale et internationale, notamment 

par l’intermédiaire du Comité des technologies de l’information et de 

la communication, de la science, de la technologie et de l’innovation 

de la CESAP; du réseau des organisations engagées dans la science, la 

technologie et l’innovation (par exemple, le réseau de l’Association 

des nations de l’Asie du Sud-Est); et des plateformes régionales de 

l’innovation (par exemple, l’Organisation de coopération économique 

Asie-Pacifique/l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est); 

ii) Une coopération mondiale en faveur de l’innovation inclusive 

(par exemple au moyen d’un mécanisme mondial de facilitation 

technologique, de la coopération Sud-Sud et de la coopération entre 

les pays du Pacifique). 
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 B. L’appui à apporter aux entrepreneurs innovants 

4. Les principaux sujets suivants ont été examinés: 

a) Des entreprises de différents types étaient présentes sur le 

marché. Il fallait davantage d’entreprises tournées vers la croissance et 

créatrices de valeur ajoutée ainsi que de nouvelles entreprises pour faire 

progresser la science, la technologie et l’innovation. Ces entreprises étaient 

confrontées à un certain nombre d’obstacles et de défis, et devaient être 

dotées d’une gouvernance adaptée et bénéficier d’un environnement 

commercial propice dans le cadre d’une économie de marché. Un écosystème 

favorable était nécessaire pour établir des liens entre les différentes 

ressources et compétences en vue du développement de ces entreprises; 

b) Des stratégies commerciales axées sur l’externalisation et la 

délocalisation, ainsi que la promotion des chaînes de valeur mondiales, 

avaient été mises en place; 

c) L’innovation devait tenir compte de la demande du marché pour 

être pertinente; à cet égard, un modèle d’innovation ouverte a été présenté 

comme l’une des stratégies qui pourraient être utiles aux entreprises pour 

proposer de nouvelles idées au marché; 

d) Les différentes phases du développement des entreprises ont été 

expliquées, l’accent étant mis sur la nécessité de fournir des financements 

suffisants, surtout au stade du démarrage d’une nouvelle entreprise; 

e) L’expérience réussie de la Chine en matière de développement 

de l’entrepreneuriat a été présentée: 

i) Un programme de développement de l’entrepreneuriat, mis en 

place dans les années 1980 pour inciter davantage de jeunes à créer 

leur entreprise, comptait aujourd’hui 4 millions d’entrepreneurs; 

ii) La modernisation de l’entrepreneuriat; 

iii) Une attention particulière accordée aux entreprises axées sur la 

science, la technologie et l’innovation; 

iv) La création de technopôles apportant un appui technique au 

développement des entreprises, ainsi que des services financiers et de 

microfinance; 

v) Des politiques adéquates, notamment le développement de 

secteurs axés sur la technologie (comme le commerce en ligne et les 

réseaux sociaux) et le développement des infrastructures; 

vi) Davantage de recherche-développement financée par les 

bénéfices non distribués accumulés par les entrepreneurs prospères; 

vii) Une stratégie efficace consistant à tirer parti de la position de 

« suiveur » et à s’inspirer de produits et services créés par d’autres au 

moyen de la rétro-ingénierie. 

f) Dans le cadre de plusieurs lois adoptées en la matière, les 

Philippines avaient mené divers programmes et plans de financement qui 

avaient abouti à des résultats mitigés. Les priorités et la situation actuelle du 

pays étaient les suivantes: 

i) Les Philippines veillaient à faciliter la bonne progression des 

technologies de la recherche-développement à la commercialisation et 

de la vente sur des marchés locaux à la mise sur les marchés 

internationaux. Le transfert de technologie et la mise à niveau 
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technologique, ainsi que le développement de l’entrepreneuriat, 

faisaient également partie des domaines d’action prioritaires; 

ii) La majorité des clients possédaient des microentreprises ou des 

petites et moyennes entreprises, qui étaient confrontées à divers 

problèmes; 

iii) Les politiques et programmes en faveur du développement des 

microentreprises et des petites et moyennes entreprises étaient souvent 

fragmentés et ne disposaient pas de financements suffisants. La 

coordination entre les ministères d’exécution et les organismes publics 

était également problématique. Certaines initiatives avaient été prises, 

notamment: 

a. Des licences commerciales; 

b. L’évaluation et la validation des technologies; 

c. La protection de la propriété intellectuelle et l’adoption 

d’une législation adéquate et pertinente en matière de 

droits de propriété intellectuelle; 

d. L’utilisation de l’éducation pour donner les moyens aux 

étudiants de créer leur entreprise; 

e. Des pépinières d’entreprises dans le secteur des 

technologies de l’information et de la communication. 

iv) L’agriculture était également un secteur cible pour 

l’amélioration de l’innovation et de la productivité. 

5. Les débats de la session ont abouti aux principales conclusions 

suivantes: 

a) L’insuffisance de l’appui financier et de l’accès au capital pour 

les microentreprises et les petites et moyennes entreprises constituait le 

principal obstacle au développement d’entreprises innovantes. Il fallait 

réexaminer les rôles que pouvaient jouer l’aide publique et le secteur 

financier à cet égard; 

b) Le rôle de l’État était crucial. La coordination des politiques et 

leur hiérarchisation, ainsi que l’apport de financements suffisants pour 

favoriser la science, la technologie et l’innovation faisaient partie des 

difficultés auxquelles de nombreux pays en développement étaient 

confrontés; 

c) Le rôle important de la microfinance a été souligné, notamment 

pour encourager les jeunes et les femmes chefs d’entreprise à innover. 

 C. La mesure de l’innovation et le rôle des institutions d’appui à 

l’innovation 

6. Les principaux sujets suivants ont été examinés: 

a) La prise en compte de la problématique hommes-femmes dans 

les activités relatives à la science, à la technologie et à l’innovation (Pakistan) 

exigeait: 

i) La promotion de l’éducation des femmes pour un développement 

induit par le savoir; une participation accrue des femmes aux activités 

relatives à la science, à la technologie et à l’innovation (comme la 

présence de chercheuses dans des organisations axées sur la science, 

la technologie et l’innovation); 
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ii) Davantage de formations institutionnelles pour les femmes (par 

exemple des diplômes de niveau supérieur); 

iii) La participation des femmes aux activités relatives à la science, à 

la technologie et à l’innovation dans les domaines de l’agriculture et 

du développement rural, de la santé et de la procréation, et des droits 

de propriété intellectuelle; 

iv) L’élaboration de politiques cohérentes, s’appuyant sur des données 

probantes; le suivi et l’évaluation; et l’évaluation des incidences pour 

les hommes et les femmes; 

v) L’augmentation du nombre de professeurs de science dans les 

écoles de filles; 

vi) L’adoption de mesures de facilitation comme des horaires de 

travail flexibles et des services de garde d’enfant pour inciter les 

femmes à participer aux activités relatives à la science, à la 

technologie et à l’innovation; 

b) La mesure de l’innovation (Chine): 

i) Le gouvernement chinois avait considérablement investi dans 

les ressources humaines nécessaires aux activités relatives à la 

science, à la technologie et à l’innovation ou à la 

recherche-développement et avait ainsi obtenu d’importants résultats 

en la matière. Le Gouvernement fournissait un appui financier et les 

instituts de recherche offraient un soutien technique, mais les 

entreprises jouaient un rôle primordial (plus de 40 % des activités 

relatives à la science, à la technologie et à l’innovation ou à la 

recherche-développement); 

ii) Parmi les industries de pointe, on pouvait citer l’automobile, 

l’électronique et la haute technologie, ainsi que le matériel de 

transport; 

iii) L’accent était mis sur la recherche-développement initiale et 

l’investissement dans le secteur de l’enseignement supérieur; 

iv) Trois modalités fondamentales avaient été définies: le 

développement de nouvelles technologies, la mise à niveau 

technologique et le transfert de technologie; 

v) Les pépinières d’entreprises et les institutions d’appui offraient 

un soutien aussi bien technique que financier; 

vi) Le Gouvernement avait mis en place divers programmes 

d’appui au développement des activités relatives à la science, à la 

technologie et à l’innovation, comme l’initiative « Une ceinture, une 

route » et le plan de développement de la science, de la technologie et 

de l’innovation, entre autres; 

c) Les politiques en matière de science, de technologie et 

d’innovation et les programmes d’analyse du cycle de vie (Thaïlande): 

i) Un appui politique principalement axé sur des mesures fiscales 

incitatives était fourni pour encourager les activités relatives à la 

science, à la technologie et à l’innovation ou à la 

recherche-développement. Il s’agissait notamment de réduire le 

niveau d’imposition à court terme, ce qui permettrait une hausse des 

bénéfices des entreprises et devrait donc se traduire par un 

accroissement des recettes fiscales à l’avenir; 
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ii) Un appui à la réalisation des objectifs de développement 

durable et de l’Accord de Paris était apporté par l’élaboration d’un 

outil d’évaluation de la durabilité et d’une base de données globale 

destinée à de multiples usages et utilisateurs; 

d) La mesure de l’innovation (Organisation des Nations Unies 

pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)): 

i) Diverses initiatives avaient été engagées par l’UNESCO en 

matière de science, de technologie et d’innovation en Asie et dans le 

Pacifique: sciences fondamentales, développement durable, 

technologies de l’information et de la communication, environnement, 

hydrologie, géoscience, pollution, catastrophes, préservation des sites 

patrimoniaux, enseignement/formation, entrepreneuriat et 

développement rural; 

ii) Des partenariats avaient été établis notamment avec des 

gouvernements, des donateurs et le secteur privé pour mener des 

activités relatives à la science, à la technologie et à l’innovation; 

e) L’innovation dans le domaine des technologies propres 

(Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)); 

i) Le programme mondial visait à appuyer les entreprises axées 

sur les technologies propres dans plus de 20 pays; 

ii) Des formations et du mentorat ainsi qu’un soutien financier 

étaient proposés à certains entrepreneurs après sélection (moins de 

1 % avait accepté un appui supplémentaire); 

iii) Des activités de sensibilisation et d’appui au renforcement des 

compétences pour le secteur des technologies propres avaient été 

menées; 

iv) Coopération avec les associations d’entreprises locales et les 

entreprises de capital-risque et incitation au dépôt de brevets. 

7. Les débats de la session ont abouti aux principales conclusions 

suivantes: 

a) Une volonté politique forte était l’un des éléments moteurs de la 

prise en compte de la problématique hommes-femmes; 

b) Il était nécessaire d’accorder davantage d’importance à la 

science, à la technologie et à l’innovation à l’échelle nationale et 

internationale; 

c) Dans un monde toujours plus tourné vers la science, la 

technologie et l’innovation, la question du transfert de technologie méritait 

d’être réexaminée, en particulier pour faciliter de tels transferts depuis les 

pays développés vers les pays en développement, ainsi qu’entre les pays en 

développement, et le Centre pourrait jouer un rôle crucial à cet égard.  
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Annexe II 

Programme de travail du Centre pour 2017 

1. Le programme de travail du Centre est aligné sur le sous-programme 

de la CESAP en matière de commerce, d’investissement et d’innovation. Les 

projets et/ou programmes ci-après ont été approuvés par le Conseil 

d’administration à sa douzième session, tenue à Islamabad du 19 au 

21 décembre 2016. 

2. Le projet d’appui institutionnel pour le renforcement des 

systèmes nationaux d’innovation des États membres de la CESAP, 

l’accent étant mis sur le transfert de technologie et le déploiement 

d’innovations technologiques – financé par l’appui institutionnel fourni 

au Centre (multidonateurs). En consultation avec la Division de la stratégie 

et de la gestion des programmes de la CESAP, le Centre a élaboré et met 

actuellement en œuvre un projet institutionnel pour le renforcement des 

systèmes nationaux d’innovation des États membres de la CESAP, l’accent 

étant mis sur le transfert de technologie et le déploiement d’innovations 

technologiques, financé par l’appui institutionnel fourni au Centre 

(multidonateurs). Ce projet contribuera aux activités de fond courantes du 

Centre destinées à renforcer les capacités des responsables politiques et des 

parties prenantes des États membres de la CESAP à tirer parti de la science, 

de la technologie et de l’innovation par la facilitation de la coopération 

régionale, l’amélioration de l’accès au savoir et aux informations sur les 

dernières innovations technologiques, le renforcement des compétences et 

des capacités en matière d’élaboration de politiques et de stratégies, le 

transfert de technologie, l’adoption et l’utilisation des technologies nouvelles 

et naissantes et la promotion d’entreprises axées sur la technologie. 

3. « Feed the future India: améliorer la sécurité alimentaire dans 

certains des pays les moins avancés d’Asie au moyen de l’établissement 

d’une plateforme de promotion de l’innovation agricole » – appui 

financier attendu de l’Agence des États-Unis pour le développement 

international, pour un financement total d’environ 1,5 million de dollars. 

Le Centre a formulé une proposition de projet intitulée « Feed the future 

India: améliorer la sécurité alimentaire dans certains des pays les moins 

avancés d’Asie au moyen de l’établissement d’une plateforme de promotion 

de l’innovation agricole ». Ce projet vise à améliorer la sécurité alimentaire 

par le transfert d’innovations agricoles de l’Inde vers trois des pays les moins 

avancés, à savoir le Bangladesh, le Cambodge et le Népal. Ce projet sera mis 

en œuvre entre 2017 et 2021, sous réserve du résultat des efforts actuellement 

déployés par le Centre pour mobiliser des ressources.  

4. La coopération Sud-Sud au service des politiques relatives à la 

science, à la technologie et à l’innovation dans la région Asie-Pacifique – 

financement attendu au titre de la dixième tranche du Compte de l’ONU 

pour le développement, en partenariat avec la Division du commerce, de 

l’investissement et de l’innovation de la CESAP. Le Centre a élaboré 

conjointement un descriptif de projet portant sur la coopération Sud-Sud au 

service des politiques relatives à la science, à la technologie et à l’innovation 

dans la région Asie-Pacifique, projet qui doit être financé par la dixième 

tranche du Compte de l’ONU pour le développement, en partenariat avec la 

Division du commerce, de l’investissement et de l’innovation de la CESAP. 

Le principal objectif de ce projet est de renforcer la capacité de certains pays 

de la région Asie-Pacifique à formuler des politiques et stratégies en matière 

de science, de technologie et d’innovation en vue de renforcer leurs systèmes 
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nationaux d’innovation. Il est prévu que ce projet soit exécuté conjointement 

par la Division du commerce, de l’investissement et de l’innovation de la 

CESAP et le Centre au cours de la période 2016-2019. 

5. Les publications Asia-Pacific Tech Monitor et Value Added 

Technology Information Service (VATIS) Update. Le Conseil 

d’administration a décidé que la publication phare du Centre, le Asia-Pacific 

Tech Monitor, devrait conserver son format actuel. La collection Value Added 

Technology Information Service (VATIS) Update continuerait de porter sur 

deux domaines, comme les biotechnologies et les énergies nouvelles et 

renouvelables. Le calendrier de mise en œuvre de cette décision serait défini 

en consultation avec la Division de la stratégie et de la gestion des 

programmes de la CESAP. Ces publications seraient également amplement 

diffusées au moyen de réseaux sociaux tels que Facebook et Twitter, de 

manière à toucher un plus large public. 
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Annexe III 

État financier du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert 

de technologie pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Recettes  

Contributions 345 329 

Gains ou pertes de change/contributions - 

Intérêts créditeurs 8 435 

Recettes totales 353 764 

Moins: Dépenses 220 599 

Solde net (déduction faite des dépenses) 133 165 

Montant disponible au 1
er 

janvier 856 701 

Remboursements aux donateurs/transfert de fonds - 

Solde au 31 décembre 2016 989 866 
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Annexe IV 

État financier du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie pour l’année s’achevant le 31 

décembre 2016, par élément de projet 
(en dollars des États-Unis) 

 

Contributions 

totales: projet de 

renforcement des 

capacités 

Gouvernement 

indien: projet de 

renforcement 

des capacités 

Gouvernement 

indien: projet de 

coopération 

technique – système 

national 

d’innovation  

Contributions 

totales: 

renforcement des 

systèmes nationaux 

d’innovation 

Total 

Recettes 

     Contributions 142 301 203 028 - - 345 329 

Gains de change/contributions - - - - - 

Intérêts créditeurs 5 675 2 456 214 90 8 435 

Recettes totales 147 976 205 483 214 90 353 764 

Moins: Dépenses (14 869) 206 629 2 484 26 354 220 599 

Solde net (déduction faite des dépenses) 162 844 (1 145) (2 270) (26 264) 133 165 

Montant disponible au 1
er
 janvier 2016 581 519 257 414 17 768 - 856 701 

Remboursements aux donateurs/transfert de fonds (281 836) - - 281 836 - 

Solde au 31 décembre 2016 462 527 256 269 15 498 255 572 989 866 
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Annexe V 

Contributions en espèce versées au Centre de l’Asie et du Pacifique 

pour le transfert de technologie pour l’année s’achevant le 

31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Pays/Région 
Pour l’année 

s’achevant au 

31 décembre 2016 

Pour l’année 

s’achevant au 

31 décembre 2015 

1. Projets de renforcement des capacités 

  Bangladesh - 

 Chine 29 855 30 000 

Inde 203 028 363 668 

Inde – Cellule Ozone du Ministère de 

l’environnement, des forêts et des 

changements climatiques 

- 10 425 

Indonésie 10 000 10 000 

Iran (République islamique d’) 9 865 - 

Macao (Chine) 5 000 5 000 

Malaisie 15 000 15 000 

Pakistan 7 500 7 379 

Philippines - - 

République de Corée 35 081 34 146 

Sri Lanka 5 000 5 000 

Thaïlande 15 000 15 000 

Viet Nam 10 000 14 000 

Sous-total 345 329 509 618 

2. Projets de coopération technique 

  Inde (pour le système national d’innovation) - 100 000 

Sous-total - 100 000 

Total 345 329 609 618 

_________________ 


